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I. INTRODUCTION 

1. La Régie est appelée à trancher la demande de suspension des procédures 
présentée par le Distributeur. Rappelons brièvement le contexte. 

2. Le 5 septembre 2019, l’Association québécoise des consommateurs industriels 
d’électricité, la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante et Option 
consommateurs (les « Demanderesses ») ont déposé la Demande relative à 
l’établissement des tarifs d’électricité de l’année tarifaire 2020-2021 (la 
« Demande ») sur la base, principalement, de l’article 48 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (« LRÉ »). 

3. Le 12 septembre 2019, la Régie a convoqué les participants, dont le Distributeur 
mis en cause, à une rencontre préparatoire le 23 septembre 2019, afin de définir 
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les questions à débattre, incluant les moyens préliminaires, et planifier le 
déroulement du dossier. 

4. Le 23 septembre 2019, la Régie a tenu la rencontre préparatoire.  

5. Le 30 septembre 2019, la présente formation de la Régie a rendu la décision 
D-2019-121 (la « Décision ») dans le présent dossier. La Régie décide ce qui 
suit : 

a) Elle fixe l’audition des moyens préliminaires du Distributeur, y compris sur 
l’irrecevabilité de la Demande, aux 10 et 11 octobre 2019, puis elle fixe les 
échéances menant à cette audience; 

b) Elle décide que le critère pour déterminer la recevabilité de la Demande est 
celui de la demande opportune et conforme à l’intérêt public;  

c) Elle donne un droit de participation complet à l’audience à certains organismes 
malgré l’absence de demande d’intervention; 

d) Elle décide que le critère de recevabilité s’applique en tenant les faits de la 
Demande pour avérés; et 

e) Elle interdit au Distributeur de contre-interroger les auteurs des Déclarations 
aux fins de ses moyens préliminaires.  

6. Le 4 octobre 2019, le Distributeur annonce son intention de déposer auprès de la 
Régie une demande de révision de la Décision, sur la base de vices de fond et de 
procédure (la « Demande de révision »). Le Distributeur demande, par 
conséquent, à la Régie de suspendre le dossier et remettre l’audience sur les 
moyens préliminaires sine die (la « Demande de suspension »). 

7. Le 8 octobre 2019, la Régie accuse réception de la lettre du 4 octobre quant à 
l’intention du Distributeur et invite les personnes concernées à se présenter à 
l’audience prévue le 10 octobre pour débattre de la Demande de suspension. 

8. Aujourd’hui, le Distributeur demande la suspension du dossier et la remise de 
l’audience sur les moyens préliminaires le temps que la formation saisie de la 
Demande de révision (la « Formation de révision ») se prononce sur la validité 
de la Décision. 

9. Dans une perspective pragmatique, la question que doit véritablement trancher la 
Régie est la suivante : quelle manière de procéder est la plus logique et assure 
une saine administration de la justice? Est-ce la suspension demandée par le 
Distributeur? Ou est-ce plutôt la proposition des Demanderesses de poursuivre le 
déroulement du dossier, à commencer par l’audition des moyens préliminaires, 
sans égard au risque que cette audition et toute décision en découlant soient 
rendues caduques par la décision de la Formation de révision? 

10. Puisque le cadre juridique de l’audience sur les moyens préliminaires dépend, 
d’une part, de la validité de la Décision, puis d’autre part, de la décision de la 
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Formation de révision quant aux modalités du débat sur les moyens préliminaires, 
une saine administration de la justice requiert la suspension du dossier et la remise 
de l’audience jusqu’à ce que la Formation de révision se prononce. 

II. LA DEMANDE DE SUSPENSION 

11. À l’instar des tribunaux judiciaires, l’article 31 (5) de la LRÉ accorde à la Régie de 
larges pouvoirs pour statuer sur toute demande qui lui est présentée afin, 
notamment, d’assurer une saine administration de la justice. 

31. La Régie a compétence exclusive pour: 

[…] 

5°   décider de toute autre demande soumise en vertu de la présente 
loi. 

 Article 31(5) de la LRÉ. 

12. Ces pouvoirs incluent l’octroi d’une suspension : 

 (i) lorsqu’il existe un lien entre un débat devant une instance d’appel ou de révision 
et un dossier pendant devant la Régie; 

(ii) lorsque le sort du dossier pendant dépend dans une large mesure du sort d’un 
recours dans une autre instance;  

(iii) lorsque la suspension permet d’assurer le respect de la proportionnalité;  

(iv) lorsqu’il y a un risque de jugement contradictoire; ou  

(v) lorsque l’absence de suspension engendrerait une multiplication des 
procédures et des coûts. 

[28] La Cour supérieure a, en vertu de son pouvoir inhérent, le 
pouvoir de suspendre des procédures si elle juge qu'une saine 
administration de la justice le justifie. 

[29] Les tribunaux ont accepté de suspendre une instance lorsqu'il 
existe un lien indéniable entre un débat devant une instance 
d'appel et un recours pendant devant la Cour supérieure, 
lorsque le sort ultime d'un recours dans une instance dépend 
dans une large mesure du sort d'un recours dans une autre 
instance, lorsque la suspension d'un recours permet d'assurer 
le respect de la règle de proportionnalité imposée à l'article 4.2 
du Code de procédure civile, lorsqu'il y a un risque de 
jugements contradictoires relativement à certaines questions 
dont sont saisies deux instances et lorsque l'absence de 
suspension aurait pour effet de multiplier inutilement les 
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procédures et les coûts pour les parties. [Nos soulignements; 
références omises] 

 Manioli Investments Inc. c. Investissements MLC, 2008 QCCS 3637, 
aux paras. 28-29 [Onglet 1]. 

13. Il n’est pas nécessaire que tous les éléments soient présents pour ordonner la 
suspension. Néanmoins, plus nombreux sont les critères rencontrés, plus la 
suspension est justifiée. 

 Leblanc c. Agence du revenu du Québec, 2019 QCCS 878, au 
para. 8 [Onglet 2]. 

 Voir par exemple Bouchard c. Maynard, 2017 QCCS 6119, aux 
paras 10-13 [Onglet 3]. 

14. Dans le cas qui nous occupe, tous ces éléments sont présents. La Décision fixe le 
cadre juridique à l’intérieur duquel les parties débattront des moyens préliminaires, 
en l’occurrence, la recevabilité de la Demande. Elle énonce le critère de 
recevabilité de la Demande et la manière par laquelle le Distributeur peut la 
contester. Dans ces circonstances : 

i) il existe un lien indéniable entre la Demande de révision et l’audience sur les 
moyens préliminaires et toute décision en découlant; 

ii) le sort de l’audience sur les moyens préliminaires dépend entièrement du sort 
de la Demande de révision. L’invalidation de la Décision rendra caduque 
l’audience et toute décision sur les moyens préliminaires; 

iii) la suspension permet d’assurer le respect de proportionnalité, notamment, en 
évitant que tous s’embarquent dans un processus qui devra être repris; 

iv)  il y a un risque de décisions contradictoires entre la décision à venir en révision 
et la décision à venir sur les moyens préliminaires, résultant, dans les 
circonstances, en l’invalidité de cette dernière; 

v) en l’absence de suspension, il y a un risque de multiplication des procédures et 
des coûts, puisque le succès du Distributeur en révision nécessitera la reprise 
de l’audience sur les moyens préliminaires. 

15. Lorsqu’il y a un lien entre les questions traitées en révision d’une décision et une 
audience à venir dans le même dossier ou dans un autre dossier, la Régie a usé 
de sa discrétion pour suspendre le dossier jusqu’à ce que la décision en révision 
soit rendue. 

[22] La demande en révision introduite par l’ACIG remet en 
question la Méthode qui pourrait avoir pour effet de modifier 
l’Étude devant servir de fondement à la réflexion qui doit se faire 
dans la phase 4 à l’égard de la segmentation de la clientèle, du 
design des tarifs, des niveaux d’interfinancement et devant 
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ultimement conduire à la mise en place de la structure tarifaire du 
service de distribution. 

[23] Tant que l’issue de cette demande de révision de l’ACIG 
n’est pas connue, il devient inutile, inefficient et prématuré 
d’entreprendre tout travail préliminaire nécessaire à l’initiation 
de la phase 4 du dossier, tant pour la mise à jour de l’Étude que 
pour la tenue des séances de travail qui ont été autorisées dans la 
décision D-2018-072. 

[24] En conséquence, la Régie suspend, pour une période 
indéterminée, le traitement de la phase 4 du dossier générique 
portant sur l’allocation des coûts et la structure tarifaire d’Énergir. 

 D-2018-102, aux paras. 22-24 [Onglet 4]. 

La Régie rend également sa décision sur la demande de suspension 
et de sursis, et/ou de sursis. La Régie est sensible aux arguments 
légaux soulevés par les parties intéressées reconnaissant sa 
capacité légale de poursuivre l’étude du présent dossier. 
Cependant, la Régie considère qu’une saine administration des 
dossiers de la Régie exige que deux dossiers ayant une même 
source ne soient pas entendus de façon concomitante. En 
l’espèce, les dossiers R-3823 et R-3826-2012 ont pour la même 
source la décision D—2012-126. 

La Régie, par déférence pour le processus de révision en cours, 
use de sa discrétion et suspend l’étude du présent dossier 
jusqu’à la décision à être rendue dans le dossier R-3826-2012. 
[Nos soulignements] 

 D-2012-164, à la p. 5 [Onglet 5]. 

16. Il est utile de se référer, par analogie, à la règle générale de l’article 355 du Code 
de procédure civile (« C.p.c. »), lequel prévoit que l’appel suspend 
automatiquement les procédures en première instance. 

355. L’appel régulièrement formé suspend l’exécution du 
jugement, sauf les cas où l’exécution provisoire est ordonnée et 
ceux où la loi y pourvoit.  

Si l’appel ne vise qu’à faire augmenter ou réduire le montant accordé 
par le jugement, un juge de la Cour d’appel peut, sur demande, 
ordonner à la partie condamnée d’exécuter le jugement jusqu’à 
concurrence du montant non contesté. 

 Article 355 C.p.c [Onglet 6]. 
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17. Dans le contexte administratif, on retrouve la même règle énoncée à l’article 163 
de la Loi sur la justice administrative (« LJA »), dans le cas d’un appel devant la 
Cour du Québec. 

163. Si la demande pour permission d’appeler est accordée, le 
jugement qui autorise l’appel tient lieu de l’inscription en appel. Le 
greffier de la Cour du Québec transmet sans délai copie de ce 
jugement au Tribunal, ainsi qu’aux parties et à leur procureur.  

De la même manière et dans les mêmes délais, l’intimé peut former 
un appel ou un appel incident.  

Sauf si l’exécution provisoire est ordonnée, l’appel suspend 
l’exécution de la décision. 

 Article 163 de la LJA [Onglet 7]. 

18. La solution qui s’impose dans le cadre d’un appel existe pour une bonne raison : 
sauf dans les cas d’exécution provisoire (articles 514 et 660 C.p.c.), il n’y a aucun 
intérêt à poursuivre les procédures dans un dossier lorsqu’il existe un risque qu’un 
jugement d’appel les rende caduques et force les parties à tout reprendre. 

 Voir par exemple Girard c. Videotron, s.e.n.c., 2016 QCCS 3028 
[Onglet 8].  

19. Ainsi, la duplication de l’audience sur les moyens préliminaires entrainerait une 
duplication des ressources (e.g. temps, énergies, frais) déployées par le 
Distributeur, la Régie et les personnes concernées pour se préparer et pour 
participer à l’audience.  

20. Si la Demande de révision est accueillie, l’audition sur les moyens préliminaires, 
de même que toute décision de la Régie qui en résulterait, seraient viciées. 
L’audience sur les moyens préliminaires devrait être reprise selon les modalités 
établies en révision – avec les coûts qui y sont associés pour le Distributeur (et 
ultimement, les consommateurs). 

36. La Régie peut ordonner au transporteur d’électricité ou à tout 
distributeur d’électricité ou de gaz naturel de payer tout ou partie des 
dépenses relatives aux questions qui lui sont soumises et à 
l’exécution de ses décisions ou ordonnances.  

Elle peut ordonner au transporteur d’électricité ou à tout distributeur 
d’électricité ou de gaz naturel de verser, tout ou partie des frais, y 
compris des frais d’experts, aux personnes dont elle juge la 
participation utile à ses délibérations.  

Lorsque l’intérêt public le justifie, la Régie peut payer de tels frais à 
des groupes de personnes réunis pour participer aux audiences 
publiques. 
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 Article 36 de la LRÉ 

21. Les Demanderesses, pas plus que les consommateurs, ne subiront de préjudice 
en raison de la suspension du dossier. Il n’existe aucune urgence. 

22. Il est important de considérer que les tarifs pour la période 2019-2020 sont fixés, 
depuis le 1er avril 2019, par la décision D-2019-037. Comme il appert du dispositif 
de cette décision, les tarifs n’ont aucune date d’expiration; ils ont seulement une 
date d’entrée en vigueur. 

FIXE les tarifs de distribution conformément au texte des Tarifs 
d’électricité, dans ses versions française et anglaise, présentées aux 
pièces B-0189 et B-0190, et FIXE au 1er avril 2019 la date de leur 
entrée en vigueur [Nos soulignements; références omises] 

 D-2019-037. 

23. Il existe d’ailleurs des mécanismes servant à faire des ajustements pour palier à 
tout décalage entre les tarifs d’électricité et les revenus requis par le Distributeur : 

a) Par exemple, la provision réglementaire sert déjà à adresser tout décalage en 
début d’année. Les nouveaux tarifs visés à la suite d’une demande tarifaire 
pourraient donc entrer en vigueur le 1er mai ou le 1er juin, par exemple et la 
provision réglementaire viendrait palier au décalage; 

b) D’autres mécanismes tel un tarif provisoire pourraient également être examinés. 

24. À cette étape du dossier, il ne s’agit pas de déterminer quels mécanismes il est 
approprié de mettre en place, mais plutôt de rappeler qu’il existe des mécanismes 
réglementaires permettant de palier à une entrée en vigueur décalée de nouveaux 
tarifs.  

25. La solution pour laquelle milite les Demanderesses est injustifiée, puisqu’un retard 
ne leur causera aucun préjudice. En revanche, la solution pour laquelle elles 
militent se heurte aux impératifs de saine administration de la justice et de 
proportionnalité. Elle se heurte également, avec respect, au bon sens. 

26. Ajoutons que si la Demande de révision est accueillie, l’audition sur les moyens 
préliminaires devra être reprise. Le délai que souhaitent éviter les Demanderesses 
deviendra inévitable. Par contraste, le préjudice du Distributeur résultant de la 
duplication des moyens préliminaires est évitable. 
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 Montréal, 10 octobre 2019 

  
 

 
OSLER, HOSKIN & HARCOURT S.E.N.C.R.L./s.r.l. 
(Me Céline Legendre et Me Julien Hynes-Gagné) 
Avocats de Hydro-Québec 
1000, rue De La Gauchetière Ouest 
21e étage 
Montréal (Québec)  H3B 4W5 
Téléphone : (514) 904-8100 
Télécopieur : (514) 904-8101 
Courriel : clegendre@osler.com  
Courriel de notification : Notificationosler@osler.com 
Référence : 1202747 

 
 

mailto:clegendre@osler.com
mailto:Notificationosler@osler.com

	I. INTRODUCTION
	1. La Régie est appelée à trancher la demande de suspension des procédures présentée par le Distributeur. Rappelons brièvement le contexte.
	2. Le 5 septembre 2019, l’Association québécoise des consommateurs industriels d’électricité, la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante et Option consommateurs (les « Demanderesses ») ont déposé la Demande relative à l’établissement des ta...
	3. Le 12 septembre 2019, la Régie a convoqué les participants, dont le Distributeur mis en cause, à une rencontre préparatoire le 23 septembre 2019, afin de définir les questions à débattre, incluant les moyens préliminaires, et planifier le dérouleme...
	4. Le 23 septembre 2019, la Régie a tenu la rencontre préparatoire.
	5. Le 30 septembre 2019, la présente formation de la Régie a rendu la décision D-2019-121 (la « Décision ») dans le présent dossier. La Régie décide ce qui suit :
	a) Elle fixe l’audition des moyens préliminaires du Distributeur, y compris sur l’irrecevabilité de la Demande, aux 10 et 11 octobre 2019, puis elle fixe les échéances menant à cette audience;
	b) Elle décide que le critère pour déterminer la recevabilité de la Demande est celui de la demande opportune et conforme à l’intérêt public;
	c) Elle donne un droit de participation complet à l’audience à certains organismes malgré l’absence de demande d’intervention;
	d) Elle décide que le critère de recevabilité s’applique en tenant les faits de la Demande pour avérés; et
	e) Elle interdit au Distributeur de contre-interroger les auteurs des Déclarations aux fins de ses moyens préliminaires.
	6. Le 4 octobre 2019, le Distributeur annonce son intention de déposer auprès de la Régie une demande de révision de la Décision, sur la base de vices de fond et de procédure (la « Demande de révision »). Le Distributeur demande, par conséquent, à la ...
	7. Le 8 octobre 2019, la Régie accuse réception de la lettre du 4 octobre quant à l’intention du Distributeur et invite les personnes concernées à se présenter à l’audience prévue le 10 octobre pour débattre de la Demande de suspension.
	8. Aujourd’hui, le Distributeur demande la suspension du dossier et la remise de l’audience sur les moyens préliminaires le temps que la formation saisie de la Demande de révision (la « Formation de révision ») se prononce sur la validité de la Décision.
	9. Dans une perspective pragmatique, la question que doit véritablement trancher la Régie est la suivante : quelle manière de procéder est la plus logique et assure une saine administration de la justice? Est-ce la suspension demandée par le Distribut...
	10. Puisque le cadre juridique de l’audience sur les moyens préliminaires dépend, d’une part, de la validité de la Décision, puis d’autre part, de la décision de la Formation de révision quant aux modalités du débat sur les moyens préliminaires, une s...

	II. la demande de suspension
	11. À l’instar des tribunaux judiciaires, l’article 31 (5) de la LRÉ accorde à la Régie de larges pouvoirs pour statuer sur toute demande qui lui est présentée afin, notamment, d’assurer une saine administration de la justice.
	31. La Régie a compétence exclusive pour:
	[…]
	5    décider de toute autre demande soumise en vertu de la présente loi.
	 Article 31(5) de la LRÉ.

	12. Ces pouvoirs incluent l’octroi d’une suspension :
	(i) lorsqu’il existe un lien entre un débat devant une instance d’appel ou de révision et un dossier pendant devant la Régie;
	(ii) lorsque le sort du dossier pendant dépend dans une large mesure du sort d’un recours dans une autre instance;
	(iii) lorsque la suspension permet d’assurer le respect de la proportionnalité;
	(iv) lorsqu’il y a un risque de jugement contradictoire; ou
	(v) lorsque l’absence de suspension engendrerait une multiplication des procédures et des coûts.
	[28] La Cour supérieure a, en vertu de son pouvoir inhérent, le pouvoir de suspendre des procédures si elle juge qu'une saine administration de la justice le justifie.
	[29] Les tribunaux ont accepté de suspendre une instance lorsqu'il existe un lien indéniable entre un débat devant une instance d'appel et un recours pendant devant la Cour supérieure, lorsque le sort ultime d'un recours dans une instance dépend dans ...
	 Manioli Investments Inc. c. Investissements MLC, 2008 QCCS 3637, aux paras. 28-29 [Onglet 1].

	13. Il n’est pas nécessaire que tous les éléments soient présents pour ordonner la suspension. Néanmoins, plus nombreux sont les critères rencontrés, plus la suspension est justifiée.
	 Leblanc c. Agence du revenu du Québec, 2019 QCCS 878, au para. 8 [Onglet 2].
	 Voir par exemple Bouchard c. Maynard, 2017 QCCS 6119, aux paras 10-13 [Onglet 3].

	14. Dans le cas qui nous occupe, tous ces éléments sont présents. La Décision fixe le cadre juridique à l’intérieur duquel les parties débattront des moyens préliminaires, en l’occurrence, la recevabilité de la Demande. Elle énonce le critère de recev...
	i) il existe un lien indéniable entre la Demande de révision et l’audience sur les moyens préliminaires et toute décision en découlant;
	ii) le sort de l’audience sur les moyens préliminaires dépend entièrement du sort de la Demande de révision. L’invalidation de la Décision rendra caduque l’audience et toute décision sur les moyens préliminaires;
	iii) la suspension permet d’assurer le respect de proportionnalité, notamment, en évitant que tous s’embarquent dans un processus qui devra être repris;
	iv)  il y a un risque de décisions contradictoires entre la décision à venir en révision et la décision à venir sur les moyens préliminaires, résultant, dans les circonstances, en l’invalidité de cette dernière;
	v) en l’absence de suspension, il y a un risque de multiplication des procédures et des coûts, puisque le succès du Distributeur en révision nécessitera la reprise de l’audience sur les moyens préliminaires.
	15. Lorsqu’il y a un lien entre les questions traitées en révision d’une décision et une audience à venir dans le même dossier ou dans un autre dossier, la Régie a usé de sa discrétion pour suspendre le dossier jusqu’à ce que la décision en révision s...
	[22] La demande en révision introduite par l’ACIG remet en question la Méthode qui pourrait avoir pour effet de modifier l’Étude devant servir de fondement à la réflexion qui doit se faire dans la phase 4 à l’égard de la segmentation de la clientèle, ...
	[23] Tant que l’issue de cette demande de révision de l’ACIG n’est pas connue, il devient inutile, inefficient et prématuré d’entreprendre tout travail préliminaire nécessaire à l’initiation de la phase 4 du dossier, tant pour la mise à jour de l’Étud...
	[24] En conséquence, la Régie suspend, pour une période indéterminée, le traitement de la phase 4 du dossier générique portant sur l’allocation des coûts et la structure tarifaire d’Énergir.
	 D-2018-102, aux paras. 22-24 [Onglet 4].
	La Régie rend également sa décision sur la demande de suspension et de sursis, et/ou de sursis. La Régie est sensible aux arguments légaux soulevés par les parties intéressées reconnaissant sa capacité légale de poursuivre l’étude du présent dossier. ...
	La Régie, par déférence pour le processus de révision en cours, use de sa discrétion et suspend l’étude du présent dossier jusqu’à la décision à être rendue dans le dossier R-3826-2012. [Nos soulignements]
	 D-2012-164, à la p. 5 [Onglet 5].

	16. Il est utile de se référer, par analogie, à la règle générale de l’article 355 du Code de procédure civile (« C.p.c. »), lequel prévoit que l’appel suspend automatiquement les procédures en première instance.
	355. L’appel régulièrement formé suspend l’exécution du jugement, sauf les cas où l’exécution provisoire est ordonnée et ceux où la loi y pourvoit.
	Si l’appel ne vise qu’à faire augmenter ou réduire le montant accordé par le jugement, un juge de la Cour d’appel peut, sur demande, ordonner à la partie condamnée d’exécuter le jugement jusqu’à concurrence du montant non contesté.
	 Article 355 C.p.c [Onglet 6].

	17. Dans le contexte administratif, on retrouve la même règle énoncée à l’article 163 de la Loi sur la justice administrative (« LJA »), dans le cas d’un appel devant la Cour du Québec.
	163. Si la demande pour permission d’appeler est accordée, le jugement qui autorise l’appel tient lieu de l’inscription en appel. Le greffier de la Cour du Québec transmet sans délai copie de ce jugement au Tribunal, ainsi qu’aux parties et à leur pro...
	De la même manière et dans les mêmes délais, l’intimé peut former un appel ou un appel incident.
	Sauf si l’exécution provisoire est ordonnée, l’appel suspend l’exécution de la décision.
	 Article 163 de la LJA [Onglet 7].

	18. La solution qui s’impose dans le cadre d’un appel existe pour une bonne raison : sauf dans les cas d’exécution provisoire (articles 514 et 660 C.p.c.), il n’y a aucun intérêt à poursuivre les procédures dans un dossier lorsqu’il existe un risque q...
	 Voir par exemple Girard c. Videotron, s.e.n.c., 2016 QCCS 3028 [Onglet 8].

	19. Ainsi, la duplication de l’audience sur les moyens préliminaires entrainerait une duplication des ressources (e.g. temps, énergies, frais) déployées par le Distributeur, la Régie et les personnes concernées pour se préparer et pour participer à l’...
	20. Si la Demande de révision est accueillie, l’audition sur les moyens préliminaires, de même que toute décision de la Régie qui en résulterait, seraient viciées. L’audience sur les moyens préliminaires devrait être reprise selon les modalités établi...
	36. La Régie peut ordonner au transporteur d’électricité ou à tout distributeur d’électricité ou de gaz naturel de payer tout ou partie des dépenses relatives aux questions qui lui sont soumises et à l’exécution de ses décisions ou ordonnances.
	Elle peut ordonner au transporteur d’électricité ou à tout distributeur d’électricité ou de gaz naturel de verser, tout ou partie des frais, y compris des frais d’experts, aux personnes dont elle juge la participation utile à ses délibérations.
	Lorsque l’intérêt public le justifie, la Régie peut payer de tels frais à des groupes de personnes réunis pour participer aux audiences publiques.
	 Article 36 de la LRÉ

	21. Les Demanderesses, pas plus que les consommateurs, ne subiront de préjudice en raison de la suspension du dossier. Il n’existe aucune urgence.
	22. Il est important de considérer que les tarifs pour la période 2019-2020 sont fixés, depuis le 1er avril 2019, par la décision D-2019-037. Comme il appert du dispositif de cette décision, les tarifs n’ont aucune date d’expiration; ils ont seulement...
	FIXE les tarifs de distribution conformément au texte des Tarifs d’électricité, dans ses versions française et anglaise, présentées aux pièces B-0189 et B-0190, et FIXE au 1er avril 2019 la date de leur entrée en vigueur [Nos soulignements; références...
	 D-2019-037.

	23. Il existe d’ailleurs des mécanismes servant à faire des ajustements pour palier à tout décalage entre les tarifs d’électricité et les revenus requis par le Distributeur :
	a) Par exemple, la provision réglementaire sert déjà à adresser tout décalage en début d’année. Les nouveaux tarifs visés à la suite d’une demande tarifaire pourraient donc entrer en vigueur le 1er mai ou le 1er juin, par exemple et la provision régle...
	b) D’autres mécanismes tel un tarif provisoire pourraient également être examinés.
	24. À cette étape du dossier, il ne s’agit pas de déterminer quels mécanismes il est approprié de mettre en place, mais plutôt de rappeler qu’il existe des mécanismes réglementaires permettant de palier à une entrée en vigueur décalée de nouveaux tari...
	25. La solution pour laquelle milite les Demanderesses est injustifiée, puisqu’un retard ne leur causera aucun préjudice. En revanche, la solution pour laquelle elles militent se heurte aux impératifs de saine administration de la justice et de propor...
	26. Ajoutons que si la Demande de révision est accueillie, l’audition sur les moyens préliminaires devra être reprise. Le délai que souhaitent éviter les Demanderesses deviendra inévitable. Par contraste, le préjudice du Distributeur résultant de la d...


